
  

 

 

Communauté d’agglomération  
La Riviera du Levant 

 
Conseil communautaire du 28 Juin 2021 

 
DÉLIBÉRATION N° 2021-CC-4S-PICV-36 

 
APPROBATION DE LA SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ENGAGEMENT DU CONTRAT 

DE RELANCE ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE (CRTE) 
 

L’An Deux Mille Vingt-et-un, le Lundi 28 du mois de Juin à seize heures, le Conseil 
Communautaire de la Communauté d’Agglomération « La Riviera du Levant », dûment 
convoqué, s’est réuni en distanciel, en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
CORNET Cédric, Président, pour délibérer des questions inscrites à l’ordre du jour de la 
présente assemblée intercommunale. 

PRÉSENTS : MM. CORNET Cédric - TONTON Loïc - Mmes SOLVAR EPOUSE SINIVASSIN 
Nicole - MONTOUT Liliane – M. BACLET Guy Albert – Mme BROSIUS Myriam Lucie - M. 
ALBERT Richard – Mmes LOUIS Nanouchka - PHOUDIAH Mélila - DAIJARDIN Muguette - 
MM. BAPTISTE Christian - BARBIN Teddy Olivier - Mmes CLARAC Elodie -  FARO ÉPOUSE 
COURIOL Lydia - GRANDISSON Mariane - HUGUES Valérie - JEAN EPOUSE RAMOUTAR-
BADAL – MM. LATCHOUMANIN Eric - MARY Teddy – Mme PEROUMAL EPOUSE 
SYLVANISE Sophie - M. QUIQUEREZ Yves - Mme VIROLAN Jocelyne. 

EXCUSES : MM. PANCREL Bernard (Procuration à Mme Myriam BROSIUS) -  PERIAN Jean-
Luc (Procuration à M. ALBERT Richard) – Mmes MOLIA Wennie (Procuration à Mme LOUIS 
Nanouchka) - CELINI Nadia – MM. CHATEAUBON Hugues (Procuration à M. BAPTISTE 
Christian) - CHRISTOPHE Sulpice Jean-Claude - GALVANI Lucien - HOTIN Michel Eloi 
(Procuration à M. Cédric CORNET) – Mme KANCEL ÉPOUSE MURAT Marguerite Ephreme 
– M. KANCEL Jacques Lucien – Mme LAPTES Sylvia (Procuration à Mme HUGUES Valérie) 
- M. LUTIN David Laurent (Procuration à M. Guy BACLET) – Mmes MANDRET ÉPOUSE 
PASSAVE Mariette - PAULON Nina Valentine (Procuration à Mme LOUIS Nanouchka) – M. 
SOLVET Patrick (Procuration à Marianne GRANDISSON. 

ABSENTS : M. PIERRE-JUSTIN Patrice - BAPTISTE Francs - BEAUPERTHUY Emmery - 
MM. FRAIR Jules Joël. 
 
Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil communautaire : 41 
Conseillers présents : 22 
Conseillers représentés : 09 

         Date de la convocation :                                  22 Juin 2021 
         Date d’affichage :                                                 22 Juin 2021 

Nombre de conseillers en exercice :                 41 
Nombre de présents :                                       22 
Nombre de votants :                                         31 
Secrétaire de séance :                     Mme Elodie CLARAC     

 



  

 

 

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique ; 
 
Vu la circulaire n°623/SG du premier ministre relative à l’élaboration des contrats territoriaux 
de relance et de transition écologique, 
 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération “La Riviera du Levant” (CARL) ; 
  
Considérant la labellisation “Territoire à Énergie positive pour la Croissance Verte (TEPCV)” 
de la CARL ; 
 
Considérant l’adhésion de la CARL au programme “Petites villes de Demain” ; 
 
Considérant la volonté de la CARL de s’inscrire dans une démarche de développement 
durable et de transition écologique. 

Entendu le rapport de M. Le Président,  
La relance économique de notre pays est une priorité partagée par l’ensemble des acteurs 
publics. Tandis que des moyens exceptionnels sont mobilisés tant au niveau européen qu’à 
l’échelle nationale, la réussite de la relance passe également par une forte mobilisation des 
collectivités territoriales.  
Le Gouvernement propose aux collectivités du « bloc communal » une nouvelle méthode de 
contractualisation avec les contrats de relance et de transition écologique (CRTE).  
Ces nouveaux contrats engagent les cosignataires sur la durée des mandats exécutifs locaux. 
Ils sont ouverts à l’ensemble des territoires intéressés, à l’échelle d’une ou plusieurs 
intercommunalités. 
Le protocole d’engagement, signé préalablement de la signature du CRTE, précise la méthode 
de travail définie par les signataires, en identifiant les besoins d’ingénierie ou d’assistance 
technique que nécessitera la préparation du CRTE et sa mise en œuvre. La convention permet 
aussi aux cosignataires de s’accorder sur une première série d’actions concrètes de relance, 
en amont de la signature du CRTE, afin de soutenir sans attendre les actions prêtes à 
démarrer. 

Les cosignataires s’accordent pour que le CRTE favorise l’achèvement d’un projet de territoire 
ainsi que, le cas échéant, la réalisation ou la révision des documents de planification et de 
programmation suivants (Plan Local de l’Habitat, Plan Climat Air et Énergie du Territoire, 
Analyse des Besoins Sociaux ... ). 
Dans la perspective de la signature du CRTE, les cosignataires s’engagent à travers ce 
protocole à partager l’information nécessaire à une vision commune des enjeux du territoire, 
en termes de développement économique, d’environnement, de cohésion sociale et 
territoriale. Les quatre grandes transitions (écologique, démographique, économique et 
numérique) seront développées dans le cadre de ce contrat, en y intégrant une approche 
transversale et cohérente des politiques publiques concernées, notamment en matière de 
développement durable, d’éducation, de sport, de santé, de culture, de revitalisation urbaine, 
de mobilités, d’économie, d’emploi, d’agriculture et d’aménagement numérique, avec une 
double approche transversale de transition écologique et de cohésion territoriale. A ce titre, 
les actions engagées dans le cadre de ce contrat sont respectueuses de l’environnement, en 



  

 

 

limitant notamment fortement le recours au foncier et en respectant les équilibres en 
ressources et en biodiversité. 
 
Conclu pour la durée restante des mandats municipaux et intercommunaux, le contrat de 
relance et de transition écologique doit permettre aux maîtres d’ouvrage et porteurs de projets 
concernés de disposer d’une visibilité sur les aides qui pourront être apportées par l’Etat, et le 
cas échéant, d’autres partenaires, pour mettre en œuvre leur projet de territoire. 
Ce contrat « intégrateur » conclu entre des co-financeurs et maîtres d’ouvrage à l’échelle d’un 
bassin de vie, aura vocation à associer de nombreuses parties prenantes à sa préparation et 
à son suivi. Une attention particulière pourra être portée à l’association de représentants de la 
société civile. 
Le CRTE restera un outil souple. Il sera régulièrement enrichi ou amendé, a minima 
annuellement, afin de demeurer évolutif. Il constituera le cadre permanent de travail entre les 
exécutifs locaux, les services déconcentrés de l’Etat et les représentants des opérateurs 
nationaux (agences nationales, Banque des territoires, Action logement, caisses de protection 
sociale dont la Caisse d’allocations familiales…), ainsi que la région et le département, s’ils 
souhaitent s’y associer. 

Et après en avoir débattu  

Par 28 voix pour, 0 voix contre et 3 abstentions, la majorité requise des suffrages étant 
atteinte, 

 
DECIDE 

 
Article 1 :  D’approuver la signature du protocole d’engagement du Contrat de Relance et de 
Transition Écologique (CRTE). 
 
Article 2 : D’enclencher les formalités administratives et réglementaires relatives à ce 
protocole d’engagement. 
 
Article 3 :  De démarrer les missions y afférentes 
 
Article 4 : De charger le Président de la Communauté d’Agglomération La Riviera du Levant 
et le comptable public, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 

 
 

Fait et délibéré ce jour  
 

Pour extrait conforme,  
 

 
 
 
 

LE PRÉSIDENT DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION  
LA RIVIERA DU LEVANT 

 
 
 

Cédric CORNET 

      

Acte rendu exécutoire après 
envoi en Préfecture le 

 

Et publication ou notification 
le 


